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Chambre des Représentants. 
= 

Projet de loi 
approuvant la Convention de Genève du 26 septembre 1927, 

concernant Pexécution des sentences arbitrales renduès 
à l'étranger. 

EXPOSÉ DES MOTIPS 

MESSIEURS, 

La Convention dont Ic Lex te est ci-joint a été ouverte Ic 26 septembre ·1927, à 
l'initiative de l'Assemblée de fa Société des Nations, en vue d'assurer, par un 
accord· international, la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales 
rendues à la suite d'un compromis ou d'une clause compromissoire visée au Pro­ 
tocole de Genève du 24 septembre -H}23. 

Ce Protocole, auquel la Belgique est partie adhérente (l), a consacré, sous 
certaines conditions qu'il énonce, la reconnaissance, par chacun des Etals 
contractants, du compromis et de la clause compromissoire entre parties soumises 
respectivement à la juridiction d'Etats différents. JI spécifie en outre, en son 
article 4 que le tribunal saisi d'un litige rentrant dans les termes de ce 
compromis ou de cette clause compromissoire doit renvoyer l'affaire au jugement 
<les arbitres. D'autre part, en vertu de l'article 3 de ce Protocole, tout Etat 
contractant s'engage à assurer l'exécution, par ses autorités cl conformément aux 
dispositions de sa loi nationale, des sentences arbitrales rendues sur son territoire 
ensuite de semblables compromis 011 clause compromissoire. 

L'acte de H>23 ne prescrit rien quant à l'exécution des sentences arbitrales 
rendues à l' étron gei·. 

Il y avait là une lacune d'autant plus grave que les parties intéressées, se trou­ 
vant, de par l'article /~ précité, dans l'impossibilité d'intenter une action judi­ 
ciaire indépendante, étaient privées de tout droit dans les pays où l'exécution des 
sentences arbitrales étrangères n'était pas assurée. 

C'est celle lacune, pouvant parfois conduire au déni de justice, que la conven­ 
tion du 26 septembre 192ï est venue corn hier. 

( 1) Monitew· Belge du 5·6 janvier HHö. 
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Celle-ci n'envisageant que les sentences rendues ù la suite d'un compromis ou 
d'une clause compromissoire prévus au Protocole de H)23, son effet sera de plein 
droit. restreint aux sentences remlues en matière commerciale pom· les Etals qui 
ont fait une réserve dans cc sens tl l'application dudit Protocole La Belgique 
est un de ces Etats: néanmoins, de mème que Ic plénipotentiaire français, le plé­ 
nipotentiairc belge, en signant la eonvenüon, à renouvelé la réserve dans les 
termes suivants : c< La Belgique se réserve la liberté de restreindre rengagement 
pris à l'article premier aux contrats 'lui sont considérés comme commerciaux 
par son droit national >>. 

D'autre part, la convention ne règle. l'effet international des sentences dont il 
s'agit au protocole de -1928 que pour autant qu'elles aient été rendues dans un 
Etat partie à la nouvelle convention. Cette restriction est inspirée du fait que 
certaines législations basent la reconnaissance et l'exécution des sentences arbi­ 
trales étrangères sur la réciprocité. 

· La reconnaissance cl l'exécution des sentences ainsi visées sont soumises :i 
certaines conditions i.i peu près analogues ù celles prévues à l'article 15 des con­ 
ventions franco-belge du 8 juillet 189!) el belgo-néerlandaise du 28 mars 1925 
sur la compétence ju<liciairc, sm la faillite, sm· l'autorité et l'exécution des déci­ 
sions judiciaires. des sentences arbitrales et des actes authentiques. Les conditions 
fixées pa1· l'acte de Genève sont plutôt plus ètmites par suite, précisément, de la 
forme collective de cet acte qui a dù envisager des situations et des législations 
très diverses. 

C'est ainsi, notamment, que sous Ic litterra d) de l'article premier, la présente 
convention donne à la question de savoir quand une sentence arbitrale doit être 
considérée comme devenue définitive, une interprétntion contraire à celle admise 
par les deux traités susvisés. Au regard de ceux-ci et conformément d'ailleurs 
à ]a législation belge, une sentence étrangère est, en effet, devenue définitive, 
c'est-à-dire passée en force de chose jugée, quand elle est exécutoire dons le pays 
où elle a i-1.é rendue, bien que des voies de recours y soient encore ouvertes 
contre elle. Lu convention de Genève, clic, exige 1p1c la sentence ne soit plus 
susceptible, d'opposition, d'appel, ni tic pourvoi en cassation, qu'elle ne puisse 
plus être annulée. 

L'article 5 vient heureusement obvier à cette notion étroite du caractère définitif 
de la sentence, aux yeux de notre législation. Aux termes de cet article, la con­ 
vention ne peut, en effet, priver la partie intéressée du droit de se prévaloir 
d'une sentence arbitrale de la manière et dans la mesure admise par la législation 
ou les traités du pays où celte sentence est invoquée. Les autorités belges pour­ 
ront donc se montrer plus larges que ne Ic prévoit la convention. 

Par contre, celle-ci, contrairement aux actes de ·189~) et 192t5, n'exige pas que 
la sentence ait Ic earaclt'.~rc exécutoire flans Ic pays où elle a été rendue. Le 
Comité d'experts qui a élaboré l'avant projet de convention a considéré, el. 
l'Assemblée de la Société des Nations à ratiflé cette façon de voir, que la décision 
sera souvent prononcée dans 1111 pays étranger aux deux parties, et par un arbitre 
qui n'est Ic compatriote d'aucune d'elles; c'est notamment la pratique de la 
Chambre de commerce internationale. Hecourir aux autorités de cc pays dans des 
cas de ce genre serait tJrovo<p1cr des frais inutiles. D'autre part, l'octroi du 
caractère exécutoire n'est pas toujours une garantie attendu que dans certains 
pays, il n'est subordonné a aucun contrôle judiciaire. 

Pour cc qui nous concerne, si, depuis l'arrêt de la Cour d' Appel de Bruxelles 
du 28 février HH2 (Pas. wrn, Il., p. 188) la jurisprudence est établie dans ce 
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sens qu'une · sentence arbitrale intervenue en pays étranger ne peut être déclarée 
exécutoire en Belgique, tont au moins à titre de jugement, sinon de simple con­ 
venlion, qu'après avoir été rendue exécutoire dans le pays oit elle a été prononcée, 
il n'en apas toujours été ainsi. 

M. de Paepe, l'un des délégués belges qui ont négocié la convention franco­ 
belge de 1899, écrivait en H)O-'i (Belgique judiciaire HJ04, p. UU). << Cette con­ 
dition (caractère exécutoire dans le pays Olt la sentence a été rendue) a été 
prescrite (dans les rapports des deux pays sur la matière) plutôt par esprit de 
courtoisie ré'lit)l'oque qnc par application d'un principe juridique. En Belgique, 
cette condition n'est pas exigée et elle continué à ne pas l'être à l'égard des autres 
Etats que la France >>. Il ajoutait que <, si par déférence <le l'un des Etats pour 
l'autre la sentence arbitrale doit d'abord avoir été déclarée exécutoire dans le 
pays où elle a été rendue, cette déclaration n'a aucune autorité dans le pays où 
l'exécution est poursuivie. Le président appelé it l'y rendre exécutoire. n'est pas 
lié par l'ordonnance intervenue dans l'autre p:1ys. Ainsi, contrairement à cette 
ordonnance, il peut décider que les droits de la défense n'ont. pas été respectés, 
que la sentence est contraire à l'ordre public. Elle peul être exécutoire dans le 
pays où elle a été rendue sans Ic devenir dans l'autre ». 

Cette absence d'autorité de la déclaration du juge étranger est encore la règle. 
Par conséquent, il n'y a aucun inconvénient à cc que la convention soumise à 
votre approbation n'exige pas cc caractère exécutoire dans le pays où la sentence 
a été prononcée. 

La validité <ln compromis ou de la clause compromissoire en suite desquels la 
sentence doit avoir été rendue (article premier, litt. a) sera appréciée d'après la 
législation qui leur est applicable; celle-ci sera déterminée en tenant compte des 
principes du droit international privé qui règlent le conflit des lois. 

Les rédacteurs cle la convention n'ont pas cm devoir spécifier qu'une sentence 
portant atteinte aux honncs mœurs ou qui contredirait un jugement rendu dans 
Ic pays où clic est invoquée serait sans effet international, la disposition relative à 
l'ordre public et aux principes du droit public (article premier, Jill. c) étant 
suffisante pour permettre de refuser I' cxeq ualur de celte sentence. 

La procédure à suivre pour l'octroi de cel exequatur reste entièrement régie par 
la législation de pays où il est demandé. La convention ne prescrit donc pas au 
juge de procéder à l'examen des conditions énumérées aux articles 1 et 2; cc 
qu'elle entend dire c'est que Ic juge saisi ne pouna refuser la reconnaissance ou 
l'exécution de la sentence si celle-ci répond à ces conditions. 

Toutefois l'article 3 dispose que (( si la partie ~onll'e laquelle la sentence a été 
rendue établit qu'il existe, d'après les règles de droit applicables à la procédure 
d'arbitrage, une cause, antre que celles risées il l'article premier, litt. a) etc) et à 
l'article 2, litt. b) etc), qui lui permette de contester en justice la validité de Ja 
sentence, le jnge ponrra, s'il lui plaît, refuser la reconnaissance ou l'exécution, ou 
les suspendre en donnant ù la partie un délai raisonnable pom faire prononcer la 
nullité par le tribunal compétent n. 
Il s'agirait donc, ici, d'une sentence arbitrale entachée d'un vice non spécifié 

dans les causes de nullité visées aux articles I et 2 cl qui serait susceptible de 
donne!' ouverture, dans le pays où clic a été prononcée. ù une action en annula­ 
tion. Le Juge de l'Etat d'exécution peul ne pas ètrc ù mème d'examiner Ic bien 
fondé d'une réclnmaüon de cc genre, hnsée sur des purticnlnrirés de la procédure 
en usage clans un pays éuangcr : il est donc désirable quil puisse suspendre sa 
décision jusqu'à œ 11uc l'incident suit vidé ù l'ótraugcr. 
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L'article 4 énumère les pièces et renseignements à produire en vué d'obtenir la 
reconnaissance ou l'exécution de la sentence; cette énumération n'a qu'un carac­ 
tère énonciatif, le juge gardant la liberté de réclamer tels autres pièces ou rensei­ 
gnements pour éclairer sa religion. 

Les dispositioris relatives à la portée d'applieàtiön, la signature, Ja ratificàtion, 
la dénonciation, etc. (articles 6, 7, 8, 9, 10 et H) n'exigent aucun commentaire. 

"' • • 

Telle est, l\Iessieurs, dans ses · traits essentiels, la convention soumise à vos 
délibérations. 

Comme vous le-savez, la doctrine et la "jurisprudence belges admettent que 
l'article -fO de la loi du 25 mars -1876 n'est pas applicable aux sentences arbi­ 
trales rendues à l'étranger, mais que celles-ci sont régies par l'article 1020 du 
code de procédure civile et qu'il suffit dès lors, pooi' les rendre. exécutoire en 
Belgique, qu'un simple pareatis 011 visa du Président du tribunal du lieu où elles 
doivent recevoir leur exécution. 

La ratification de l'acte clé Genève pù la Belgique aura donc pour effet de 
consacrer par un accord international, dans le domaine au sujet duquelil dispose, 
l'interprétation donnée à l'article 1020 de notre code de procédure; d'antre part, 
cet accord; de même que le protocole de lH'23, rions assurera la réciprocité de la 
part d'autres pays dont la législation ou la jurisprudence sur la matière était 
différente de la nôtre. 

Les relations commerciales entre parties de nationalité différente augmentent 
de jour en jour; le recours à l'arbitrage pour réglet' les litiges nés de cesrelations 
devient de plus en plus fréquent, d'où Ja nécessité de garantir à cet arbitrage Ja 
plus large autorité, les effets Jes plus rapides, les plus étendus. 
Enfin, le traité soumis à votre approbation répond aux vœux des milieux inté­ 

ressés : il est conforme à notre législation, il assure le respect de l'ordre public 
et des principes du droit public de notre pays. 
Pour ces raisons, nous avons la confiance que vous serez comme nous d'avis, 

Messieurs, qu'il y a lieu de réserver un vote favorable au projet de loi qui en 
consacre l'approbation. 

Le itlinist1'c des 11/f'ai?-es Et1·angères. 

P. HYMANS, 

Le Ministre de la Justice. 

P .-E. JANSON. 

--- 
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CONVENTION 

pour l'exécution des sentences arbitrales étrangères. 

' 
Signataires du Protocole relatif aux clauses d'arbitrage ouvert à Genève depuis 

Ic 24 septembre 1923 ; 
Résolus á conclure une convention en vue de compléter ce protocole, 
Ont désigné pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

lesquels, après avoir communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et 
duc forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

A1rncu: 1•1mmm1. 

Dans les territoires relevant de l'une des Hautes Parties contractantes auxquels 
s'applique la présente convention, l'autorité d'une sentence arbitrale rendue à la 
suite d'un compromis 011 d'une clause compromissoire visés au Protocole relatif 
aux clauses d'arbitrage, ouvert à Genève depuis le 2,1. septembre 1923, sera 
reconnue et l'exécution de cette sentence sera accorrlée, conformément aux règles 
de procédure suivies dans le territoire où la sentence est invoquée, lorsque cette 
sentence aura été rendue dans nn territoire relevant de l'une des Hautes Parties 
contractantes auquel s'applique la présente convention et en.tre personnes ·sou­ 
mises à la juridiction de l'une des Hautes Parties contractantes. 

Pour obtenir celle reconnaissance ou cette exécution, il sera nécessaire, en 
outre : 
a) que la sentence ait été rendue à la suife d'un compromis ou d'une clause 

compromissoire valables d'après la législation qui leur est applicable; 
b) que, d'après la loi du pays où elle est invoquée, l'objet de la sentence soit 

susceptible d'être réglé pal' voie d'arbitrage; 
c) rp1e la sentence ail été prononcée par le tribunal arbitral prévu par le com­ 

promis ou la clause compromissoire, ou constitué conformément à l'accord des 
parties et aux règles de droit applicables à la procédure d'arbitrage; 

cl) que la sentence soit devenue définitive dans le pays où elle a été rendue, en 
cc sens qu'elle ne sera pas considérée comme telle si elle est susceptible d'oppo­ 
sition, d'appel ou de pourvoi en cassation (dans les pays où ces procédures 
existent) ou s'il est prouvé qu'une procédure tendant à contester la validité de fa· 
sentence est en cours ; 

e) <[UC la reconnaissance on l'exécution de la sentence ne soit pas contraire à 
l'ordre public ou aux principes du droit public du pays où elle est invoquée. 

A11nc1.1, 2. 

)h\mc si les conditions prévues :\ l'article premier sont remplies, la reconnais­ 
sauce et l'exécution de la sentence seront refusées si Ic juge constate: 

a) 'lue l:1 sentence a été annuléo dans le pays où elle a été rendue; 
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b) que la partie contre laquelle Ja sentence est invoquée n'a pas eu, en temps 
utile, connaissance de la procédure arbitrale, de manière à pouvoir faire valoir ses 
moyens on, qu'étant incapable, elle n'y a p:is été régulièrement représentée ; 

c) que la sentence ne porte pas sm· le différend visé dans le compromis ou 
rentrant dans les prévisions de la clause compromissoire, ou qu'elle contient -des 
décisions qui dépassent les termes du compromis ou de la clause compromissoire. 

Si la sentence n'a pas tranché toutes les questions soumises au tribunal arbitral, 
l'autorité compétente du pays où est demandée la reconnaissance ou l'exécution 
de cette sentence pourm, si elle le juge à propos, ajourner cette reconnaissance 
ou cette exécution ou la subordonner à une garantie que cette autorité détermi­ 
nera. 

Awric1,E 3. 

Si Ia partie contre laquelle la sentencea été rendue établit qu'il existe, d'après 
les ·règles de droit applicables à la procédure d'arbitrage, une cause, autre que 
celles visées ù l'article premier, lit. a) etc), et il l'article 2, lit. b) etc), qui lui 
permette.de contester en justice l,t validité de la sentence, le juge pourra, s'il lui 
plait, refuser la reconnaissance ou l'exécution, ou les suspendre en donnant à la 
partie un délai raisonnable pour faire prononcer la nullité par le tribunal compé­ 
tent. 

La partie <p1i invoque la sentence, ou qui en demande l'exécution, doit fournir. 
notamment: 

Jn L'original de ln sentence ou une copie réunissant, d'après la législation du 
pays où elle a été rendue, les conditions requises pour son authenticité ; 
2·• Les pièces et renseignements de nature à établir que la sentence est devenue 

définitive, dans le sens déterminé ù l'article premie!', lit. d), dans le pays ou elle 
a été rendue ; 

3° Le cas échéant, les pièces et renseignements de nature à établit· (flle les 
conditions prévues à l'article premier, alinéa 2, lit. a) etc), sont remplies. 

Il peut être exigé de la sentence et des autres pièces mentionnées dans cet 
article une uuduction faite clans la langue officielle du pays où la sentence est 
invoquée. Celte traduction doit être certifiée conforme par un agent diplomatique 
ou consulaire du fJays auquel ressortit la partie qui invoque la sentence ou par 
un traducteur assermenté <lu pays où la sentence est invoquée, 

AIITICl,E fi, 

Les dispositions des articles précédents ne privent aucune partie intéressée du 
droit de se prévaloir d'une sentence arbitrale, de la manière et dans Ja mesure 
admise par la législation ou les traités du pays où cette sentence est invoquée. 

An11cu~ û. 

La présente convention ne s'applique qu'aux sentences arbitrales rendues après 
la mise en vigueur d11 Protocole relatif aux clauses d'arbitrage, ouvert à Genève 
1 , 1 c, " l 1 · · I ')•) ~ ucpu1s e - ~ sep cm 11 c . _,,. 

Annui; i. 

La présente convention, qui restera ouverte ù la signature de tous les signa­ 
taires <lu Protocole de W-:?a relatif' aux clauses d'ai hitragc, sera ratifiée. 
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Ellé ne pourra être ratifiée qu'au nom de ceux des Membres <le la Société des 
Nations et des Etats non-membres pour Ic compte desquels le Protocole de 1923 
aura été ratifié. 

Les ratificntions seront déposées aussitôt ,,uc possible auprès du Secrétaire 
général de la Société des Nations, qui en not ilîcl'a Ic ilt'!ptil à Lous les signataires. 

A1mcu: 8. 

La présente convention entrera en vigueur trois mois après qu'elle aura été 
ratifiée. au nom de deux Hautes Parties contractantes. Ultérieurement, rentrée en 
vigueur se fera, pour chaque Hante Partie contractante, trois mois après le dépôt 
de sa ratification auprès du Secrétaire général de la Société des Nations. 

A1me1,E O. 

La présente convention poul'ra être dénoncée au nom de tout Membre <le la 
Société des Nations ou de lont Etat non-membre. La dénonciation sera notifiée 
par écrit au Secrétaire général de la Société des Nations, qui communiquera 
immédiatement copie certifiée conforrue de la notification à toutes les autres 
Parties contractantes, en leur faisant savoir ln date ù laquelle il l'aura reçue 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard de la Haute Partie contrac­ 
tante qui l'aura notifiée et un an après que la notification en sera parvenue au 
Secrétaire général de la Société des Nations. 

La dénonciation du Protocole relatif aux clauses d'arbitrage entratnera de plein 
droit la dénonciation <le la présente convention. 

A111·1cLE JO. 

L'effet de la présente convention ne s'étend pas de plein droit aux colonies, 
protectorats ou territoires placés sons la suzeraineté'. ou Ic mandat de l'une des 
Hautes Parties contractantes. 
L'extension à l'un ou plusieurs de ces colonies, terntmres ou protectorats 

auxquels le Protocole relati faux clauses d'arbitrage, ouvert à Genève depuis le 
2/i septembre 1!)23, est applicable pourra à tout moment ètre effectuée par une 
déclaration adressée an Secrétaire général de la Société de Nations par une des 
Hautes Parties contractantes. 

Cette déclaration produira effet trois mois après son dépôt. 
Les Hautes Parties contractantes pourront à tout moment dénoncer la conven­ 

tion pour l'cnscmhlc ou l'un quelconque des colonies, proiectorats ou territoires 
visés ci-dessus. L'article U est applicable à celle dénonciation. 

Anr1cu~ 1 i. 

Une copie certifiée conforme de la présente convention sera transmise· par le 
Secrétaire général de la Société des Nations à tout Membre de la Société des 
Nations et à tout Etat non-membre sîgnataire de ladite convention. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires susnommés ont signé la présente 
convention, 

Fait à Genève, le vingt-six septembre mil neuf cent vingt-sept, en un seul 
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exemplaire, dont les textes anglais et français feront également foi, et qui restera 
déposé dans les archives de la Sociétés des NaÙons. · 

Autriche, K Pn,ÜGL. 

Belgique, 
La Belgique se réserve la liberté de restreindre l'engagement pris à l'article 

premier aux contrats qui sont' considérés comme commerciaux par son droit 
national. 

J. BRUNET. 

Graiide-Bretagnc et friande du Nord, Austen Cn,HmEnLAIN. 

France, 

Le G.ouvernehlent français se réserve la liberté de restreindre. l'engagement 
p'ris àl'àrtiele premier aux contrats qui sont déclarés commerciaux par son droit 
national. 

Aristide BmAND. 

Itatie, · Vittorio ScuLOJ,L 



·--~--- 

Kamer, der· Volksvertegenwoordigers~ 

Wetaontwerp· 
tot goedkeuring der Overeenkomst van Genève van 26 Sep­ 
tember 1927. betreffende de uitvoering van in het bui~en­ 
Jand gedane scheidsrechterlijke uitspraken. 

MEMORIE VAN TOE,LICHTING. 

De overeenkomst, waarvan de tekst hierbij gaal, werd geopend op-26 Sep­ 
tember ] 927, op hel initiatief van de Vergadering van den Volkenbond, ten 
einde dooi· een internationaal accoor d de erkenning en de uitvoering te 
verzekeren van de scheidsrechterlijke uitspraken gedaan tiaar aanleiding 
van een compromis of van een scheidsrechterlijk beding bedoeld in het P~o­ 
tocol van Genève van 2/1 September 1923. 

Dit protocol, waarbij België toetredende partij is (1) 'heeft, onder zekere 
voorwaarden die het opsomt,· de erkenning bevestigd door elk der Verdrag­ 
sluitende Stalen van het compromis en van hel scheidsrechterlijk beding 
tusschen partijen respectievelijk onderworpen aan de rechtsmacht van ver­ 
schillende Staten. Het bepaalt bovendien, in zijn artikel 4, dat de ·reéhl­ 
bank waarbij een gcsr.hil aanhangig wordt gemaakt ·dat binnen de termen 
van dil compromis of van dil scheidsrechterlijk beding valt, de 'zaak naar 
het oordeel der scheidsrechters moel verwijzen. Van den anderen · kant, 
krachtens artikel 3 van dil Protocol, goot elke Verdragsluitende Stáàt:de 
verbintenis aan te zorgen voor de uitvoering, door zijne overheden en óver­ 
ecnkornstig de hepalingen zijner nationale Wetten, van de schcidsroéliter­ 
lijkc uitspraken op zijn grondgehicd gedaan ten gevolge van eentlergèlijk 
cornproniis of van een dergelijk scheidsrechterlijk beding. 

De akte von 1923 schrijft niets vóór betreffende de uitvoering van schêids­ 
rechterlijke uitspraken in hel builenlan.cl gedaan.. 
Er bestond daar een leemte die· des le erger was dat de belaughebbénde 

partijen, da'ar ·zij zich door voornoemd artikel li in' de onmogelijkheid be­ 
vonden . een onafhankelijke rechisvordering in Ic stellen,, van elk 'recht -ver- 

(i) 11/onitel!r i,elge van 5/6 Januari ~9:!o. 
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stoken bleven in de landen waar de-ui tvoering der vreemde scheidsrechter­ 
lijke uitspraken niet verzekerd was. 

Dcte Iëemte, welke .. soms kon ·'l~~t•~· .!~:~~\fhtswe,igering~ :1'Vet(·'.door de 
overeenkomst van 26 Seplèmbèr ·1927 ·angevufd. 

Daar deze slechts -betrekking :heeft -op de · uitspraken gedaan naar .aanlei­ 
ding van een compromis of een scheidsrechterlijk. beding voorzien. in het 
Protocol van 1923, zal hare uitwerking van .. rechtswege beperkt zijn tôt de 
uitspraken gedaan in handelsaangelegenheden, wat betreft de Staten die 
een voorbehoud in dien zin op de toepassing van gezegd Protocol gemaakt 
hebben. België behoort tot die Stalen; nochtans heelt de Belgische gevol­ 
machtigde, evenals de Fransche gevolmachtigde, bij de onderteekening der 
overeenkomst het voorbehoud in de volgende termen hernieuwd : « België 
,, behoudt zich het recht vóór. áe" 1n ·artikêl éiri aangegane verbintenis te be­ 
)' perken tot de contracten die door :z~jn nationaal recht als handelscontrac­ 
,, ten beschouwd worden ». 
Van den anderen. kant regelt .de overeenkomst de internationale uitwer­ 

king der uitspraken, waarvan in h_et Protocol van 1923 sprake is, slechts 
voor zoover zij gedaan werden in eenen Staat die partij is bij de nieuwe 
overeenkomst. Deze beperking gaat uit van 'het feit dat de wetten van ze­ 
kere landen de erkenning en de uitvoering van in .het .ll.i.titendland gedane 
scheidsrechterlijke uitspraken slechts toestaan wanneer dienaangaande we­ 
derkeerighcid bestaat. 

De erkenning· en de uitvoering der aldus bedoelde uitspraken zijn aan 
zekere voorwaarden onderworpen die ongeveer overeenstemmen met die 
voorzien in artikel 15 der Fransch-Belgische overeenkomst van 8 Juli 1899 
en der Belgisch-Ncderlandsche overeenkomst van 28 Maart 1925 aangaande 
de rechterlijke bevoegdheid, het faillissement, hel gezag en de uitvoering 
der rechterlijke beslissingen, der scheidsrechterlijke uitspraken en der au­ 
thentieke akten. De voorwaarden vastgesteld door de akte van Genève zijn 
veeleer enger tengevolge van den collectieven vorm dezer akte die rekening 

. heeft moelen houden met zeer versch ilien de toestanden en wetgevingen. 
Zoo komt. hel inzonderheid dat, onder lit. d) van artikel één, deze over­ 

eenkomst aan de Investie wanneer ce n, scheidsrechterlijke uitspraak he­ 
schouwd moel worden als definitief geworden, een uitlegging geeft die 
strijdig is met degene door beide bovenbedoelde verdragen aanvaard. Ten 
opzichte van deze verdragen en trouwens in overeenkomst met de Bel- 

. gischc wetgeving, is immers een buitcnlandsche uitspraak definitief gewor­ 
den, dal is te zeggen in kracht van gewijsde gegaan, wanneer zij uitvoer­ 
haar is in het land waar zij is gedaan, alhoewel aldaar nog middelen van 
verhaal openstaan. De overeenkomst van Genève van haren kant eischl dat 
de uitspraak niet meer vatbaar weze voor verzet, beroep, noch voorziening 
in verbreking, dat zij niet meer vernietigd kunne worden. . 

Artikel 5 hrcngL gelukkigerwijs een verruiming aan deze enge opvatting 
van het definitieve karakter der uitspraak, in de oogen onzer wetgeving. 
Immers, luidens dit artikel, kan de overeenkomst aan de betrokken partij 
niet hel recht ontnemen zich op een scheidsrechterlijke uitspraak te beroe­ 
pen op de wijze en in de male waarin dit toegelaten wordt door de wetten 
of door de verdrogen van het land waar deze uitspraak ingeroepen wordt. 
De Belgische overheden zullen zich dus veel broeder kunnen hetoonen dan 
de overeenkomst wel voorziet. 

Daarcnlegcn vereischt deze niet, in strijd mel de akten van· 1899 en: van 
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Hl25,· dat 'dé uitspraak een uitvoerbaar karukler hchhc· in het land waar zij 
gedaan werd. Het Comiteit nm deskundigen, dat hel voorontwerp · der': 
overeenkomst heeft opgem:ù1kl;·. · was van mecning en de Vergadering 
van ·:...acn · Volkenbond heelt · deze z~enswijze bekraehügd, dlll de beslis­ 
sfog dikwijls zal uitgesproken · worden in een aan beide. partijen vreemd 
land en door een scheidsrechter die geen landgenoot van: een hunner is; dit. 
is· namelijk de · handelswijze van de Internationale Kamer van Koophandel, 
Beroep doen op de overheden van dit land. in dergelijke. gevallen zou ge­ 
lijk slaan met onnoodige kosle_n te veroorzaken. Van den anderen .kant is 
de toekenning van hel uitvoerbaar karakter niet altijd een waarborg.. aan­ 
gezien ze in zekere landen aan geen gûechlelijk toezicht onderworpen is. 
Wat ons betreft, alhoewel sedert het arrest van het Hof van Beroep te 

Brussel van .28 Februari 1912 (Pas. 1Dl3, H, p. 188) de jurisprudentie in 
dien zin is vastgelegd dat ccnc. in e cn vreemd land gedane scheidsrech­ 
terlijke uitspraak in België niet uitvoerbaar kan verklaard worden, althans 
·als vonnis, zoo niet als gewone overeenkomst, dan nadat zij uitvoerbaar 
gemaakt is in het land waar zij gedaan werd, zoo is dil niet altijd het geval 
geweest. 

De heer de Pacpc, een der Belgische afgevaardigden, die deelgenomen 
hebben aan de ovcrhandclingcn over de Fransch-Belgische overeenkomst 
van 1899, schreef in 19011 (Belgique judiciaire 190/i, p. 1414) ·: ,, Deze voor­ 
waarde (uitvoerbaar karakter in het land waar de uitspraak werd gedaan) 
werd voorgeschreven (in de betrekkingen van beide landen op dil gebied) 
veeleer in een geest van wedcrzijdsche hoffelijkheid dan wel bij toepassing 
van een juridisch beginsel. In België wordt deze voorwaarde niet vereischt 
en dil blijft zoo lcn opzichte der andere Staten clan Frankrijk». Hij voegde 
daaraan toc dal (( indien uil eerbied van ecu der Stalen voor den anderen, 
de scheidsrechterlijke uitspraak èel'st uitvoerbaar moet verklaard zijn in het 
land· waar z·ij gedaan werd, deze verklaring geen gezag heeft in, hel land 
waar de uitvoering wordt vervolgd. De voorzitter, geroepen om ze uitvoer­ 
baar le maken, is niet. gebonden door het in hel andere land gegeven be­ 
velschrilt. Zoo kan hij, in strijd met dit bevelschrift, besluiten dal de rech- 

· ten der verdediging niet. gcërbicdigd werden, dat de uitspraak strijdig is 
met de openhare orde. Zij kan uitvoerbaar zijn in hel. land waarin zij werd 
uitgesproken zonder het in het andere Ic worden n. 

Dit gemis aan gezag van de verklaring van den buitenlandschcn rechter 
geldt nog als regel. Bijgevolg beslaat cr geen bezwaar legen dal de aan 
uwe goedkeuring onderworpen overeenkomst. dit uitvoerbaar karakter in 
hel land waar de uitspraak werd gedaan niet vercischt. 

De geldigheid van hel compromis of van hel scheidsrechterlijk beding ten 
gevolge waarvan de uitspraak moet gedaan worden (artikel 1, lilt. a) zal 
beoordeeld worden volgens de wetgeving die cr toepasselijk op is; deze zal 
vastgesteld worden reken 111g houden d mei. de beginselen van het interna­ 
tionaal privaatrecht waardoor de strijdigheid del' wellen geregeld wordt. 
De opstellers der overeenkomst hebben gemeend dal hel niet noodig was 

le specificeren dat een uilsprnnk die indruischt _legen de goede zeden o(_ die 
in strijd zou zijn met een vonnis 11ilgesprnkcn in hel land waar zij wordt 
'ingeroepen zonder intcrnalionnlo uitwerking zou zijn, daar <Ic beschikking 
helroffendc de openbare orde en de heginsclen van hel publiek. recht (arti- 
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kel 1, lilt. c.) voldoende is om toe te laten de uitvoarhaarverklaring van 
deze uitspraak te weigeren. 

De procedure te volgen voor hel verleenen dezer uitvoerbaar verklaring 
blijft geheel behcerscht door de wetgeving van het land waar deze laatste 
gevraagd wordt. De overeenkomst schrijlt dus aan den rechter niet voor dat 
hij moet overgaan tol het onderzoek .der 'in artikelen 1 en 2 opge,;v)ndc 
voorwaarden; zij wcnscht le verstaan le geven dat de rechter, waarbij hel 
verzoek daartoe aanhangig wordt gemaakt, de erkenning o( de uitvoering 
der uitspraak niet zal kunnen weigeren wanneer zij aan deze voorwaarden 
beantwoordt, 
Echter bepaalt artikel 3 dal «indien de partij waartegen de uitspraak ge­ 

daan werd bewijst dal el', volgens de rechtsregelen toepasselijk op de 
scheidsrechterlijke procedure een anderen reden beslaat dan die bedoeld in 
artikel 1, lilt. a) en c) en in artikel 2, Jill. b) en c), dte haar toelaat de gel­ 
digheid der uitspraak in rechte le betwisten, de rechter, indien hij het goed­ 
vindt, de orkenn ing of de uitvoering zal kunnen weigeren, of ze kunnen 
schorsen en aan de partij een redclijkon termijn loc staan om de nietigheid 
door de bevoegd rechtbank le doen uitspreken. 
Hel zou bier dus een scheidsrcchtcrlijk« uitspraak gelden met een gebrek 

dat niet gcspccificcrd is onder de oorzaken van nietigheid bedoeld in arti­ 
kelen 1 en 2 eu dal van aard zou zijn om in het land, waar de uitspraak 
gedaan werd, aanleiding te geven tot een rechtsvordering Lot nietigverkla­ 
ring. Het kan gebeuren dal het den rechter van den Slaat van uitvoering 
niet mogelijk is de gegrondheid le onderzoeken van een dergelijke klacht, 
gebaseerd op ,eigenaardigheden van de in een vreemd land gebruikelijke 
procedure ; het is uus wcnsehelijk dal hij zijne beslissing kunne uit­ 
stellen tot dat hel incident in hel buitenland geregeld is. 

Artikel 4 geelt de opsomming der stukken en inlichtingen die moelen 
worden overgelegd om de erkenning of de uitvoering der uitspraak le ver­ 
krijgen, deze opsomming is enkel aauhalend, want de rechter behoudt de 
vrijheid zulke andere stukken or inlichtingen te vrngcn die hij noodig 
heeft voor een duidelijk inzicht in de zaak. 

De beschikkingen betreffende <le drnagwijdte der toepassing, de onder­ 
teekening, de bekrachtiging, de opzegging, enz., (artikelen 6, 7, 8, 9, 10 
en 11) hebben gœn nadere verklaring noodig. 

Zulks is, Mijne Heeren, in hare voornaamste trekken de aan uwe hespre­ 
kingen onderworpen overeenkomst. 
Zooals U bekend is, nemen ile Belgische leer en rechtsspraak aan dal 

artikel 10 der wel van 25 Maart 1876 niet toepasselijk is op de in hel bui­ 
tenland gedane scheidsrechterlijke ui lsprakcn, maar dal deze beheerscht 
worden door artikel 1020 van het wetboek der burgerlijke rechtspleging en 
dat dienlengevolgc om ze in België uitvoerhaar le maken, een eenvoudig 
parealis of visa van den Voorxitter der rechtbank van de plaats waar zij 
uitgevoerd moeten worden, voldoende is. 

De bckrachuging van de akte van Genève door België zal dus voor ge­ 
volg hebben door een internationale akte, op het gebied waarover hel 
beschikkingen maakt, de uitlegging aan artikel 10.20 van ons wetboek van 
rechtspleging le bevestigen; van den anderen kant zal dil accoord, evenals 
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het protocol van 1923, ons de wederkeerigheid verzekeren van wege an­ 
dere landen wier wetten of wier rechtsspraak te dier zake van de onze 
verschilde. 

. De handelsbetrekkingen tusschen p artljèn van verschillende nationaliteit 
nemen van ·. dag tot dag toe; de toevl ucht tot arbitrage, o.m de geschillen 
uit deze betrekkingen ontstaan te regelen, komt meer en meer voor; daaruit 
ontstaat de noodzakelijkheid aan deze arbitrage het grootste gezag, 'de 
vlugste en de meest uitgebreide uitwerking· te verzekeren. 
Ten slotte beantwoordt het aan uwe goedkeuring onderworpen verdrag 

aan de wenschen der betrokken middens; het is in overeenstemming met 
onze wetgeving, het verzekert de eerbiediging der openbare orde en de be­ 
ginselen van het openbaar recht van. ons land. 

Om deze redenen vertrouwen wij dat gij zooals wij van mecning zult zijn, 
Mijne heeren, dat het gewenscht is een gunstig onthaal le verleenen aan het 
wetsontwerp dat er de goedkeuring van bevestigt. 

De Jv/inister van Buiienlarulsche Zaken, 

P. HYMANS. 

De Minister van Justitie, 

P.-E. JANSON. 
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OVEREENKOMST 

voor de uitvoering van vreemde scheidsrechterlijke uitspraken 

Omlertcekenaars van het Protocol betreffende de arbitrage-bepalingen, geo­ 
pend te Gencve sedert 2/l Sep tem ber ·J92 3; 

Besloten hebbend cene overeenkomst te sluiten ten einde dit protocol aan te 
vullen, 

Hebben tot hunne gevotmactuigden benoemd, le weten : 

die, na hunne in behnorlijken vorm bevo nrlen volmachten medegedeeld te hebben, 
overeengekomen zijn aangaande de volgende hesohikkingen : 

AHTHŒL ÉÉN. 

In de grondgebieden van ccnc der Hooge verdragsluitende Partijen waarop 
deze overeenkomst van toepassing is, zal het gezag van een scheidsrechterlijke 
uitspraak die gedaan werd naar aan leid i ng van een compromis of van een 
scheidsrechterlijk beding bedoeld in het Protocol betreffende de arbitrage-bepalin, 
gen, geopend te Gerieve sedert. 2/l Se pte mber Hl23, erkend worden en de uitvoe­ 
ring dezer uitspraak zal toegestaan worden, overeenkomstig de regelen der 
rechtspleging gevolgd in liet grondgebied waar de uitspraak ingeroepen wordt 
wanneer deze uitspraak gedaan werd in een grondgebied afhangend van ecne 
der Hooge verdragsluitende Partijen waarop deze overeenkomst van toepassing is 
en tusschen personen onderworpen aan de rechtsmacht van eene der Hooge ver­ 
dragsluitende Partijen. 

Om deze erkenning of deze uitvoering te verkrijgen, zal het bovendien nooclig 
zijn; 

a) dat rle uitspraak gedaan werd naar aanleiding van een compromis of een 
scheidsrechterlijk beding die geldig zijn volgens de wetgeving welke daarop toe­ 
passelijk is; 

b) dat volgens de wel van het land waar de uitspraak ingeroepen wordt, het 
voorwerp van (Te uitspraak door middel van arbitrage kan· geregeld worden; 

c) dat de ui Ispraak gednan went door het scheirlsgerecht voorzien door het 
compromis of het scheidsrechterlijk beding, of samengesteld op de wijze afge­ 
sproken door clc partijen en in overeen komst met de rechtsregels die op de 
scheidsrechterlijke procedure tocpusselij k zijn; 
d) dat de uitspraak definitief geworden is in het land waar ze gedaan werd, 

in dien zin dal ze niet als dusdanig zal beschouwd worden indien ze vatbaar is 
voor verzet, hooger beroep or voorziening in verbreking (inde landen waar deze 
procedures bestaan) of indien cr bcwczon wordt dnt eene procedure om de geldig­ 
heid van de uitspraa 1, to bel wist co na n cl en gang is; 

e) dat de erkenning of de uitvoering v an de uitsprank niet strijdig is met de 
openbare orde of de beginselen van het open baar recht van het land waar ze inge­ 
roepen wordt. 
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ARTIKEL 2. 

Zelfs indieu de in artikel één voorziene voorwaarden vervuld zijn, zullen de 
erkenning en de uitvoering der uitspraak geweigerd worden, indien de rechter 
vaststelt: 
a} dat de uitspraak nietig verklaard werd in het land waar ze gedaan werd: 
/J) dat de partij waartegen de uitspraak ingeroepen wordt, niet bijtijds ken-. 

nis gchatl heeft van de scheidsrechterlijke procedure, om haar in staat te stel­ 
len hare middelen te doen gelden, of dat zij onbevoegd zijnde, er niet regelma­ 
tig vertegenwoordigd was; 
c) dat de uitspraak niet gaat over het geschil bedoeld in hel compromis of val­ 

lentl in de voorzieningen van het scheidsrechterlijk beding, of dat zij beslissin­ 
gen bevat die de bewoordingen van het compromis of van het scheidsrechterlijk 
beding te buiten gaan. 

Indien de uitspraak al de aan .het scheidsgerecht onderworpen kwesties niet 
heeft opgelost, zal de bevoegde overheid van het land waar de erkenning of de 
uitvoering van deze uitspraak gevraagd wordt, ·indien zij het gepast oordeelt, 
deze erkenning of deze uitvoering mogen uitstellen of ze afhankelijk maken van 
een waarborg dien deze overheid zal vaststellen. 

ArnIKEL 3. 

_ Indien de partij waartegen de uitspraak gedaan werd, bewijst dat er, volgens 
élc rechtsregelen toepasselijk op de scheklsrechtorliike procedure, een andere 
reden dan die bedoeld in artikel één, lit. rt) en c), en in artikel 2, lit. b) en c), die 
haar toelaat cle geldigheid der uitspraak in rechte te betwisten, zal de rechter, 
indien hij het goed vindt, de erkenning of de uitvoering kunnen Weigeren, of ze 
kunnen schorsen en aan de partij een redelijken termijn toestaan om de nietig­ 
heid door cle bevoegde rechtbank te cl oen uitspreken. 

De partij die de uitspraak inroept. of die er de uitvoering van vraagt, moet 
inzonderheid overleggen : 

1 ° Hel origineel der uitspraak of een af schrift dat, volgens de wetgeving van 
hel land waar de uitspraak gedaan werd , de voor zijne echtheid vereischte voor­ 
waarden vereenigt ; 

2''· De stukken en inlichtingen van aard om vast le stellen dat de uitspraak 
definitief geworden is, in den in artikel één, lit. d) bepuáltlen zin, in het land waar 
zij gedaan werd; 

3° In voorkomend geval, de stukken en inlichtingen van aard om vast te stel­ 
len dat de voorwaarden voorzien in artikel één, alinea 1 en alinea 2, lit. a) en c) 
vervuld zijn. 

Van de uitspraak en van de andere in dit artikel vermelde stukken kan een 
vertaling gevraagd worden in de officie ele taa I van het land waar de uitspraak 
wordt ingeroepen. 

AnTIKEL 5. 

De beschikkingen der voorgaande artikelen ontnemen aan geene betrokken par­ 
tij het recht zich op een scheidsrechterlijke uitspraak te beroepen op de wijze 
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en in de mate toegestaan door de wetten of de verdragen van het land waar deze 
uitspraak wordt ingeroepen. 

ARTIKEl, 6. 

Deze overeenkomst is slechts toepasselijk op de scheidsrechterlijke uitspraken 
gedaan na de inwerkingtreding van het Protocol betreffende de arbitragebepalin­ 
gen geopend te Geneve sedert 24 September 1923. 

AR'flKEL 7. 

Deze overeenkomst, die ter onderteekening door al de onderteekenaars van het 
Protocol van 1923 betreffende de arbitrage-bepalingen zal geopend blijven, zal 
bekrachtigd worden. 

Zij zal slechts bekrachtigd kunnen worden in naam dergenen onde!' de Leden 
van den Volkenbond en onder de Staten niet-leden, voor wier rekening het Pro­ 
tocol van 1923 bekrachtigd werd. 

De bekrachtigingen zullen zoo spoedig mogelijk nedcrgelegd worden bij den 
Secretaris-generaal van den Volkenbond, die deze nederlegging aan al de onder­ 
teekenaars zal bekendmaken. 

AnTIIŒL 8. 

Deze overeenkomst zal in werking treden drie maanden nadat zij in naam van 
twee Hooge Verdragsluitende Partijen zal bekrachtigd zijn. Naderhand zal de 
inwerkingtreding, voor elke Hooge Verdragsluitende Partij, geschieden drie 
maanden na de nederlegging harer bekrachtiging bij den Secretaris-generaal 
van den Volkenbond. 

ARTIKEL 9. 

Deze overeenkomst zal in naam van elk lid van den Volkenbond or eiken niet 
lid zijnden Staat kunnen opgezegd worden. Van de opzegging zal schriftelijk 
kennis worden gegeven aan den Secretaris-generaal van den Volkenbond, die 
onmiddellijk een gelijkvormig verklaard afschrift. van de kennisgeving aan al de 
andere Verdragsluitende Partijen zal mededeelen, terwijl hij hun zal laten 
weten op welken datum hij deze ontvangen heeft. 

De opzegging zal slechts hare uitwerking hebben ten opiichte van de Hooge 
Verdragsluitende Partij clic er kennis van zal gegeven hebben en slechts één jaar 
nadat de kennisgeving aan den Secretaris-generaal van den Volkenbond zal toe­ 
gekomen zijn. 

De opzegging van het Protocol betreffende de arbitrage-bepalingen zal van 
rechtswege de opzegging dezer overeenkomst met zich brengen. 

AnTHŒL 10. 

De uitwerking dezer overeenkomst strekt zich niet van rechtswege uit tot de 
koloniën, protectoraten of gebieden onder de suzereiniteit of het mandaat van 
eene der Hooge Verdragsluitende Partijen geplaatst. 

De uitbreiding tot een of meer dezer koloniën, grorulgebieden of protectoraten 
waarop het Protocol betreffende de urbi trage-bepalingen, geopend te Geneve 
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sedert 21: September 19~3, toepasselijk is, zal te allen tijde kunnen geschieden 
door eene aan den Secretaris-generaal van den Volkenbond door eene der Hooge 
Verdragsluitende Partijen gerichte verklaring. 

Deze verklaring zal hare uitwerking hebben drie maanden na hare nederleg­ 
ging. 

De Hooge Verdragsluitende Partijen zullen te allen tijde de overeenkomst 
voor het geiiéel of voor om het even welk der bovenbedoelde koloniën, protecto­ 
raten of grondgebieden kunnen opzeggen. Artikel 9 is op deze opzegging toepasse­ 
!ijk. 

ARTIKEL 11. 

Een eensluidend verklaard afschrift van deze Overeenkomst zal door den Secre­ 
taris-generaal van den Volkenbond worden toegezonden aan elk Lid van den Vol­ 
kenbond en aan eiken Staat niet-Lid, die gezegde overeenkomst onderteekent. 

'fer oorkonde waarvan de boven vermei de gevolmachtigden deze overeenkomst 
geteekend hebben. 

Gedaan te Geneve den zes en twintigste September negentien honderd zeven 
en twintig, in een enkel exemplaar, waarvan de Engelsche en de Fransche tekst 
béide rechtsgeldig zijn en dat in het archief van rien Volkenbond zal berusten. 

Oostenrijk : E. PFLÜGL. 

Belgie : 
België behoudt -zieh het recht vóór de in artikel één aangegane verbintenis te 

beperken tot de contracten. clic door zijn nationaal recht als handelscontracten 
beschouwd worden. 

J. BHUNET. 

Groot-Brittannië en Noorâ-tertonâ : Austen CHAMBERLAIN. 

Frankrijk: 

De Fransehe Regeering behoudt zich het recht vóór de in artikel één aangegane 
verbintenis te beperken tot de contracten die door zijn nationaal recht als han­ 
delscontracten beschouwd worden. 

Aristide BRIAND. 

Italië : Vittorio SCIALOJA. 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

PROJET DE LOI 

•PP-•"'••t la ~•n•ea•loa de Ge­ 
•è•e da .H •eptembre 19!17 coo­ 
eeraant l'es:éeatlon des •eateaee• 
abHrales rendae• à l'étranger. 

All,erl, 
ROI DES BEILGES, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de nos Ministres 
des Affaires Etrangères et de la Justice, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Nos .Ministre? des Affaires Etrangè­ 
res et cle la Justice sont chargés de dé­ 
poser en notre nom, le projet de loi 
dont la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

Est approuvée la convention ouverte 
à Genève le 26 septembre 1927, ù la 
suite d'une résolution de l'Assemblée 
de la Société des Nations et concernant 
la reconnaissance et l'exécution des 
sentences arbitrales étrangères. 

Donné à Bruxelles, le 2 mai ·1928. 

KAMER 
der Volksvertegenwoordlgera 

WETSONTWERP 

Par le Roi : 
Le Minütre des Affaires Etrangères, 

tet ceedk.e11rlac der o.-ereeak.om•t 
Yllil GeaèYe .-au 96 September 
tœ7, betrèftnde de iJlh'oerlDg 
wan ln het bnltèolaod gedane 
seheld11rechterHJke alt•p•aken. 

All1e1·1, 
IKOl'llll'IIG ltER lllt:iLGt:!'1, 

Aan alten, tegenwoordigen en toeko 
menden, lleil. 

Op voorstel van onze Ministers van 
Buitenlandsohe Zaken en van Justitie, 

WiJ HEBBEN BESLOTEN EN Wu BESLiJITEN : 

Onze Ministers van Buitenlandsche 
Zaken en van Justitie zijn gelast in 
Onzen Naam het wetsontwerp, waar­ 
van de inhoud volgt, neer te leggen : 

EE~IG ARTIKEL. 

Wordt goedgekeurd de overeenkomst 
geopend te Genève den 26" September 
1927, naar aanleiding van een besluit 
van de Vergadering van den Volken­ 
bond, betreffende de erkenning en ,de 
uitvoering van vreemde scheidsrechter­ 
lijke uitspraken. 

Gegeven te Brussel, den 2n Mei f 928. 
ALBERT. 

Van 's Konings wege : 
De Minister van Buiienuuulsche Za­ 

ken, 

I.e Ministre de la Justice, 
P. HYMANS. 

ne Minister van Justitie, 
P.-E. JANSON, 


